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  Introduction


  Au lendemain du premier comme du second tours de l'élection présidentielle en France, les principales places financières ont enregistré une hausse de leurs indices boursiers. Après le Brexit et la victoire de Donald Trump, la France donnait un coup d'arrêt à la vague populiste. La défaite sans appel de Marine Le Pen fut saluée dans les chancelleries, dans les salles de rédaction comme sur les places boursières. Dans de nombreux pays, on poussait un ouf de soulagement. Pour autant, les défenseurs du libéralisme et les soutiens de la mondialisation auraient tort de se réjouir trop vite. Qu'en France, à l'issue d'un débat d'entre-deux-tours raté pour Marine Le Pen, plus de 10,5millions d'électeurs ont voté pour un parti classé à l'extrême droite doit interpeller. Son score de 34% est quasiment deux fois supérieur à celui de son père en 2002 face à Jacques Chirac. En 15 ans, l'audience électorale du FN a doublé.


  De la même façon, si l'administration Trump connaît des déboires et peine à appliquer son programme, ce qui a pour effet de le discréditer auprès d'une part importante des Américains, il faut être conscient qu'une lame de fond puissante et profonde a déferlé sur les démocraties occidentales. Le fait que la Grande-Bretagne et les États-Unis, berceaux du libéralisme économique et du libre-échange, aient été au centre de ce tsunami n'est pas anodin.


  Cette lame de fond connaîtra sans doute des phases de reflux ou prendra des formes et des visages différents, mais tant que les causes profondes qui ont présidé à sa naissance et à sa dynamique n'auront pas été traitées, il faudra compter avec cette réalité nouvelle et implacable{1}. Joseph E. Stiglitz, prix Nobel d'économie écrivait à ce propos: «Il serait erroné de conclure que le mécontentement à l'égard de l'économie mondiale (notamment sa manière de traiter une grande partie des classes moyennes et ceux qui en faisaient partie) va diminuer. Si les démocraties libérales développées maintiennent le statu quo actuel, ceux des travailleurs qui sont victimes de la mondialisation continueront à se sentir marginalisés et beaucoup d'entre eux imagineront que Trump, Le Pen et autres les soutiennent. L'idée que les électeurs s'opposeront d'eux-mêmes au protectionnisme et au populisme n'est peut-être qu'un vœu pieux cosmopolite. Les partisans du libéralisme économique doivent comprendre que nombre de réformes et d'avancées technologiques qui améliorent en principe le fonctionnement de l'économie laissent certains groupes, parfois très importants sur le bord du chemin. Il faut donc prendre les mesures voulues pour que les gagnants donnent des compensations aux perdants. Mais si ces derniers restent sur le bord du chemin, pourquoi soutiendraient-ils la mondialisation et les mesures libérales? Il est dans leur intérêt de se tourner vers les politiques qui refusent cette évolution{2}.»


  La globalisation a modifié en profondeur les sociétés occidentales. Sur le plan économique, la désindustrialisation s'est (sauf exception allemande) accélérée et a fragilisé des régions entières. Les richesses et le savoir se sont davantage concentrés dans les grandes métropoles, et le décrochage avec les hinterlands s'est accru spectaculairement. Une part croissante des classes moyennes européenne et américaine, qui ont historiquement constitué la colonne vertébrale de ces sociétés, estime avoir payé cher le prix de la crise financière de 2008 et se sent abandonnée sur le bord de la route, comme un objet devenu soudain obsolète et inutile.


  Présidentielle autrichienne en mai2016, référendum sur le Brexit en Grande-Bretagne en juin2016, présidentielle américaine en novembre2016, élection présidentielle en France en mai2017, chacune de ces élections avait sa logique et s'inscrivait dans un contexte national. Néanmoins, ces quatre scrutins ont donné à voir la montée en puissance d'un clivage puissant, et qu'on pourrait résumer de façon schématique par les gagnants et les perdants de la mondialisation, ceux qui s'en accommodent et ceux qui la rejettent ou s'en inquiètent. Il est frappant de constater que les mêmes lignes de clivage sociologiques, géographiques et culturelles se retrouvent d'un pays à l'autre autour de cette opposition. Les catégories favorisées et les classes moyennes supérieures, les habitants des métropoles globalisées ou des zones touristiques privilégiées comme les plus diplômés ont massivement soutenu Clinton, le maintien de la Grande-Bretagne dans l'Union européenne et les candidats écologiste et En Marche! en Autriche et en France. Au contraire, les milieux populaires, les bassins industriels en crise, les territoires ruraux ou périphériques et les moins diplômés votaient pour Trump, le Brexit, Hofer candidat de l'extrême droite en Autriche et Le Pen en France. Bien évidemment, cette division est binaire et de nombreux individus et territoires ne correspondent pas pleinement à cette typologie.


  Cette division renvoie à celle qui oppose les tenants d'une société ouverte aux adeptes d'une société fermée. On voit ainsi poindre un clivage entre ceux qui auraient un rapport maîtrisé et apaisé à de la mobilité (c'est-à-dire ceux qui ne redoutent pas les flux migratoires, qui défendent le principe de libre circulation et qui pratiquent aisément la mobilité dans un cadre touristique, professionnel ou résidentiel) et ceux qui entretiendraient un rapport plus craintif et restreint ou contraint à la mobilité. Ces derniers voyagent moins, vivent souvent là où ils sont nés, sont inquiets voire opposés à la poursuite de l'immigration et souhaitent le retour des frontières nationales. La globalisation a en effet plusieurs visages. C'est bien entendu la mondialisation économique avec son lot de délocalisations, ledéveloppement du commerce international et la concentration des richesses dans les grandes métropoles. Mais c'est aussi l'accentuation des flux migratoires qui nourrit l'insécurité culturelle et le sentiment de ne plus reconnaître son propre pays. D'où le retour en force de la frontière, que l'on pense à la campagne de Nicolas Sarkozy en 2012 d'inspiration buissonnienne (en référence au nom de son conseiller Patrick Buisson), à l'importance du thème du contrôle des frontières dans le référendum britannique ou pendant la présidentielle autrichienne, à la percée de l'AfD, parti populiste d'extrême droite, lors des élections législatives allemandes sur fond de crise migratoire, et bien évidemment au projet de mur de Donald Trump à la frontière mexicaine.


  En France, la même polarisation s'est imposée entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen. Pour Emmanuel Macron, comme il l'a rappelé dans son discours prononcé à l'université Humboldt de Berlin le 10janvier 2017, raisonner dans un cadre «franco-français n'aplus de sens. Il n'y a qu'au niveau européen qu'on créera des champions. On peut faire un Google européen, mais un Google français n'existera jamais{3}». Ceà quoi Marine Le Pen a rétorqué dans son meeting de Lyon le 6févrierde la même année: «Mes adversaires prétendent contrôler les frontières, revenir sur ledroit du sol, lutter contre la concurrence déloyale. Ilsvous mentent. En refusant de s'affranchir de l'Union européenne, ils s'interdisent toute inflexion même mineure. [...] L'objectif sera dans les 6 mois de retrouver la souveraineté monétaire, économique, territoriale. Sinon nous organiserons un référendum sur la sortie de l'Union européenne pour redevenir libre.» En se désignant mutuellement comme adversaire, Marine Le Pen et Emmanuel Macron poursuivaient ainsi un intérêt commun: substituer au traditionnel affrontement gauche/droite, ce nouveau clivage que le leader d'En Marche! appelle «progressistes versus conservateurs» et que la terminologie frontiste désigne comme «l'affrontement entre les mondialistes et les patriotes». Dans ce contexte, on comprend que Marine Le Pen se soit réjouie de la dynamique dont a bénéficié Emmanuel Macron durant la campagne du premier tour: «L'émergence d'Emmanuel Macron est plutôt une bonne nouvelle: ilaccélère la recomposition politique que nous appelons de nos vœux depuis des années. L'intérêt de Macron, c'est qu'il est mondialiste décomplexé alors que les autres candidats sont des mondialistes honteux{4}.»


  Ce clivage n'est pas nouveau en France. Depuis une trentaine d'années, il s'exprime de façon sporadique. Mais il a été la plupart du temps en concurrence avec le traditionnel clivage gauche/droite qui bon an mal an perdurait, même si pointaient parfois les signes avant-coureurs de la nouvelle fracture. À l'exception de quelques élections, où le sujet et le mode de scrutin (référendums européens) permettaient de mettre en lumière cette nouvelle opposition, la gauche et la droite ont tenu bon, sauf circonstances particulières.


  Ce fut principalement le cas lors des deux référendums (scrutin binaire aboutissant mécaniquement à une bipolarisation) sur le traité de Maastricht en 1992 et sur la constitution européenne en 2005. Dans les deux cas, le corps électoral se scinda entre souverainistes et proeuropéens et ce dans chacune des familles politiques. À ces deux occasions également, les deux camps présentèrent des profils socioculturels marqués, avec un bloc souverainiste composé principalement d'ouvriers, d'employés, de classes moyennes et de peu diplômés quand les CSP+ et les plus diplômés se retrouvaient dans le camp opposé. Régis Debray rend compte avec ses mots de ce clivage: «Ce sont les dépossédés qui ont intérêt à la démarcation franche et nette. Leur seul actif est leur territoire. [...] La frontière rend égales (tant soit peu) des puissances inégales. Les riches vont où ils veulent, à tire-d'aile; les pauvres vont où ils peuvent en ramant{5}.»


  Une des grandes figures de la science politique, Stein Rokkan, avait élaboré une typologie des partis politiques européens à partir de quatre clivages structurants. Selon son modèle, au fil de l'histoire et des évolutions socio-économiques, les clivages Églises/État, centre/périphérie, bourgeoisie/ouvriers et élites rurales/élites urbaines avaient fait émerger des forces politiques et ordonné le champ idéologique autour de ces notions. L'élection présidentielle autrichienne, le Brexit, la victoire de Donald Trump puis le duel entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen constituent les multiples symptômes de l'émergence d'un nouveau clivage politique central que l'on pourrait qualifier d'ouvert/fermé, et qui correspond à une nouvelle évolution socio-économique des sociétés occidentales.


  Depuis une trentaine d'années, élection après élection, le FN s'est imposé dans les régions en proie à la désindustrialisation, où la peur du déclin et la crainte des flux migratoires sont les principales préoccupations des électeurs. Mais jusqu'alors, aucune force politique n'avait été capable d'occuper à elle seule l'autre espace, celui de la France optimiste et en relative bonne santé, le PS, la droite et le centre se la partageant tout en conservant quelques enclaves historiques dans l'autre France. À l'occasion du dernier scrutin présidentiel où, pour des raisons diverses (les fractures internes exacerbées lors du quinquennat Hollande pour le PS, l'affaire Fillon pour Les Républicains) les deux grandes forces politiques traditionnelles ont été fragilisées, une offre politique nouvelle, proeuropéenne et défendant les opportunités offertes par la globalisation, a pu émerger et se hisser au second tour. Pour ce faire, elle s'est appuyée sur les couches sociales et les territoires les plus dynamiques et les moins fragilisés. Le premier tour est historique car c'est à cette occasion qu'un parti du «oui» unifié est véritablement né en s'ancrant dans une sociologie et une géographie qui lui sont propres. Le FN, qui occupait de longue date la même fonction de parti étendard pour la France du «non», vient de trouver pour la première fois son opposant parfait qu'il a affronté de surcroît au second tour. Bien, encore une fois, que des conditions particulières aient conduit à l'élimination des candidats du Parti socialiste et des Républicains, ce duel inédit au second tour revêt une signification majeure et représente l'aboutissement d'un long processus. Ce à quoi nous sommes en train d'assister est une mise en conformité du paysage électoral et de l'offre politique avec les nouveaux clivages économiques, sociaux et sociétaux. Ce constat vaut non seulement pour la France, mais aussi pour les principales démocraties occidentales. Et analyser les résultats de ces derniers scrutins permet de mettre à jour les failles et les fractures qui parcourent ces sociétés confrontées à ce nouvel âge du capitalisme, au développement du libre-échange et à l'augmentation des flux migratoires.


  I

  

  les nouvelles lignes declivage sociologique


1

Front raw kids versus Back raw kids : la fracture éducative

Qu'il s'agisse du vote pour le Brexit en Grande-Bretagne, du second tour de l'élection présidentielle en Autriche (mettant aux prises un candidat écologiste et un candidat d'extrême droite) ou des élections présidentielles américaine et française, cette ligne de fracture a imposé sa marque et concurrence voire supplante désormais parfois la traditionnelle opposition gauche/droite. Si cette opposition historique était indexée (certes imparfaitement) sur la classe sociale, le niveau d'éducation semble être l'une des variables les plus structurantes de ce nouveau clivage.

Ainsi, en France, si les candidats des partis de gouvernement (PS et Républicains) voient leur électorat respectif être structuré selon le niveau de diplôme, c'est dans les électorats macronien et lepeniste que ce clivage est le plus marqué et que la variable du niveau de diplôme joue la plus puissamment. L'écart de niveau de vote pour Emmanuel Macron entre détenteurs d'un diplôme inférieur au bac et diplômés d'un second cycle ou d'un troisième cycle du supérieur est de 18 points. Alors que seulement 17 % des personnes n'ayant pas le bac ont voté pour lui, ce dernier enregistre ainsi un score de 35 % parmi les personnes ayant un niveau supérieur à bac+2. Il est en tête dans cette catégorie de la population et tout segment sociodémographique confondu, c'est dans cette strate qu'il enregistre son meilleur résultat avec les CSP+ (37 %). On peut penser que son cursus scolaire, ses références et sa façon de s'exprimer créent une proximité et une empathie dans la frange la plus éduquée de la population et provoque, à l'inverse, une certaine distance avec les milieux les moins bien dotés en capital culturel, davantage tentés par le FN. La trajectoire du vote FN suit une logique contraire. L'intensité du vote FN atteint des sommets parmi les moins diplômées et décline linéairement parmi les plus diplômés.
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Le vote au 1er tour en faveur d'Emmanuel Macron et de Marine Le Pen en fonction du niveau de diplôme

Source : Ifop



Ce fossé culturel s'est creusé au second tour puisque Marine Le Pen a progressé de 13 à 15 points dans les différents segments de la population sauf parmi les titulaires d'un diplôme supérieur à un bac+2, parmi lesquels elle n'a gagné que 9 points. Au total, seulement 17 % des plus diplômés ont voté pour la candidate du FN contre 32 % des diplômés d'un bac+2, 38 % des bacheliers et 46 % parmi ceux n'ayant pas le bac. Dans cette strate numériquement importante (notamment dans les générations des plus de 45 ans pour lesquelles le taux de bacheliers était assez restreint), Marine Le Pen fait quasiment jeu égal avec son rival alors que ce dernier domine à raison de deux tiers/un tiers parmi les bacs et bac+2, et est hégémonique chez les plus diplômés avec 83 % des suffrages.
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Le vote au second tour de l'élection présidentielle selon le diplôme

Source : Ifop



Cette corrélation renvoie tout d'abord au lien entre faible niveau de diplôme et emplois peu qualifiés, mal rémunérés et plus exposés à l'automatisation ou aux délocalisations. Le diplôme joue également sur la vision du monde de son détenteur, et lui permet d'être moins vulnérable aux bouleversements économiques. Dans une société en mouvement, avec l'émergence des nouvelles technologies dans la sphère privée comme professionnelle, la capacité d'adaptation et la possession d'un capital culturel deviennent des ressources majeures. La demande de protection, notamment statutaire, va alors être plus forte parmi un public qui craint davantage la suppression de poste (du fait de l'automatisation ou d'une délocalisation) ou la mise en concurrence avec une main-d'œuvre étrangère.

Mais différents travaux de sociologie électorale ont également montré que le rapport à l'autorité et à l'altérité variait significativement selon le niveau de diplôme. Les moins diplômés vont être plus favorables à des comportements autoritaires et davantage hostiles à l'immigration. Ils seront plus enclins que les plus diplômés à opter pour des réponses faisant appel au bon sens. Marine Le Pen, dont nombre des électeurs affirme fréquemment dans les sondages et les reportages voter pour elle notamment parce qu'elle « est la seule qu'ils comprennent », utilise d'ailleurs régulièrement l'expression « c'est aussi simple que cela » ou bien encore « pour régler ce problème, il suffit de... ».

Parallèlement à cette façon simple de s'exprimer, la proximité avec les couches les moins diplômées est également entretenue par des prises de position défendant les métiers manuels. Cela a été par exemple le cas lors d'une passe d'armes avec Najat Vallaud-Belkacem sur France 2, le 9 février 2017, où elle déclara « ce que je veux, c'est la revalorisation du travail manuel, que des enfants aient la possibilité d'intégrer des filières professionnelles ». Ces propos font écho à ceux de Donald Trump, tenus lors de meetings dans les États de la Rust-Belt (ceinture de rouille, expression qui désigne les États en voie de désindustrialisation du Nord-Est des États-Unis) : « les métallurgistes sont avec moi, les mineurs sont avec moi, les électriciens, les plombiers, les plâtriers, tous les gars concrets sont avec moi. » À l'instar de celui de Marine Le Pen, le style de Trump a fait mouche dans les catégories les moins diplômées comme en témoignent par exemple les propos de cette habitante de Luzerne en Pennsylvanie : « Il est franc, direct et simple. On comprend ce qu'il dit{6}. »

Le journaliste américain Chris Arnade{7} parle d'une opposition entre les Front row kids (les premiers de la classe) et les Back row kids (les cancres du fond de la classe{8}). Mais si, comme le montrent les graphiques suivants, les écarts en matière de vote selon le niveau de diplôme ont été particulièrement marqués en Grande-Bretagne et en Autriche, la variable du niveau scolaire semble avoir moins bien fonctionné a priori aux États-Unis. Mais il s'agit là d'un effet trompe-l'œil car statistiquement perturbé par l'impact d'une autre variable très discriminante dans ce pays : l'appartenance ethnique (nous y reviendrons).

Le niveau de diplôme : une variable clé et structurante.
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Le vote pour le Brexit en fonction du niveau de diplôme.

Source : Lord Ashcroft Polls
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Le vote pour Trump en fonction du niveau de diplôme.
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